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LE MODÈLE SCANDINAVE 
ET L'ÉCONOMIE CANADIENNE 
Bernard DECALUWE 
Université Laval 
En vue d e r e n d r e compte des mécanismes de t ransmission de l 'inflation au 
Canada , no t r e é t u d e app l ique u n e distinction en t r e les industr ies abri tées et les 
industr ies exposées . Ces de rn iè re s sont soumises à u n e forte concu r r ence d e leurs 
compét i t eurs é t rangers , alors que les indust r ies abri tées en sont préservées . Les 
cri tères d e classification des b ranches exposées et abri tées sont présentés dans la 
d e u x i è m e section d e l'article, tandis q u e dans la section 3, nous discutons d u m o d e 
d e construct ion et l 'évolution des principales variables macro-sectorielles. La 
section finale trai te des équat ions d u modè le et p ré sen te les résultats des estima-
tions économét r iques . 
1. INTRODUCTION 
Pour rendre compte des mécanismes de transmission de l'inflation au 
Canada, notre étude applique une notion remise récemment à l'honneur 
par « l'école Scandinave », mais dont les origines sont à la fois anciennes et 
multiples. Cette notion conduit à répartir les activités économiques en 
deux grandes catégories, à savoir les secteurs d'activités exposés à une 
forte concurrence internationale et les branches protégées de cette 
concurrence1. 
* Je tiens à remercier Mme Sylvie Dillard, MM. J. Lalonde, José Maria Francis et tout 
particulièrement M. M. Boisvert pour leur travail de recherche. Je remercie également 
plusieurs de mes collègues qui, par leurs suggestions et remarques, ont amélioré cette étude, 
MM. B. Fortin, P. Fortin, G. Basevi, L. Phaneuf. Je suis seul responsable des erreurs res-
tantes. Cette recherche n'aurait pas été possible sans le concours financier du FCAC du 
ministère de l'Éducation du Québec. 
1. Plusieurs écoles de pensées ont apparemment développé ces notions, indépendam-
ment les unes des autres et dans des contextes différents: L'école belge des années 30, 
Dupriez, L.H., (1934-35), Triffin, R. (1937); l'École australienne, Corden, M., (1977); 
l'École Scandinave, Edgren, Faxen et Odhner, (1973). Aukrust (1977); l'École française, 
Courbis (1975). 
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Les mécanismes de base reliant les salaires et les prix dans une écono-
mie « Scandinave » à deux secteurs sont extrêmement simples2. Dans le 
secteur exposé tout d'abord, l'homogénéité des produits locaux et étran-
gers et la faible part de l'offre locale par rapport à la demande mondiale 
conduisent à une élasticité croisée aux prix mondiaux quasi infinie. Cette 
forte élasticité-prix limite la hausse potentielle des prix de vente inté-
rieurs à l'accroissement, exprimé en monnaie nationale, des prix mon-
diaux concurrents. Étant donné ceci et leur volonté de maintenir 
constante à long terme la part de la rémunération du travail dans leur 
valeur ajoutée, les firmes exposées octroyent à leur main-d'œuvre des 
augmentations salariales limitées par le taux d'accroissement de la pro-
ductivité du travail et du prix de la valeur ajoutée intérieure. D'autre part, 
les firmes abritées jouissent, sinon individuellement, du moins collective-
ment d'une plus grande liberté dans la fixation de leurs prix de vente 
intérieurs car elles sont protégées de la concurrence internationale. Elles 
peuvent ainsi suivre les comportements salariaux du secteur exposé, sans 
réduire leurs marges bénéficiaires, en répercutant sur leurs prix de vente 
toute hausse de coûts salariaux qui excéderait les gains de productivité de 
la main-d'œuvre. Ces hausses de coûts et de prix, combinées à l'inflation 
importée, contribuent au processus inflationniste intérieur et à l'accrois-
sement du niveau général des prix. 
Plusieurs auteurs ont testé avec succès ces relations fondamentales : 
Calmfors (1977) et Aukrust (1977). Ils se basent toutefois sur une réparti-
tion intuitive des activités économiques entre les branches exposées et 
abritées. Ainsi, dans leurs études, le secteur abrité regroupe principale-
ment le secteur des services (électricité, gaz, eau, construction, commerce, 
etc.), l'agriculture et quelques industries manufacturières (alimentation, 
boissons et tabacs). Le reste du secteur primaire et la majorité des indus-
tries manufacturières appartiennent au secteur exposé. Le bien-fondé de 
cette classification est douteux et nous en discuterons rapidement à la 
section 2. Nous y présenterons également la clef de répartition proposée 
par Decaluwe (1980) et (1981) fondée sur un double critère : (1) le degré 
d'ouverture de l'industrie à la compétition internationale, (2) l'intensité 
de la concurrence étrangère et son effet sur le processus de fixation des 
prix de vente intérieurs. Cette classification, utilisée également par Dus-
sault et Lacroix (1982), ne porte cependant que sur les industries manu-
facturières. Elle exclut par conséquent du secteur abrité la quasi-totalité 
des activités économiques qui y sont traditionnellement incluses (les sec-
teurs primaire et secondaire). 
Le reste du texte est organisé comme suit. La section 3 présentera le 
mode de construction et l'évolution temporelle des principales variables. 
2. Voir, par exemple, Aukrust (1977), Decaluwe (1980) et Frisch (1977). 
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La section 4 discutera des estimations économétriques et de la pertinence 
du mécanisme Scandinave de liaison des salaires et des prix. Finalement, 
nous tirerons quelques enseignements et conclusions. 
2 . LA CLASSIFICATION DES BRANCHES EXPOSÉES ET ABRITÉES 
Dans un article récent, Decaluwe (1981) a montré que la grille Scandi-
nave traditionnelle de répartition des activités économiques entre les 
secteurs était inadéquate à cause de l'absence d'un critère de mesure du 
degré de concurrence internationale à laquelle ces économies sont sou-
mises, et parce qu'elle conduit à une structure duale « exposé-abrité » 
quasi identique pour toutes les économies capitalistes développées. Or, il 
apparaît intuitivement évident que le degré d'ouverture et de concur-
rence internationale est très différent dans des économies comme celles 
des États-Unis, du Canada ou de la Belgique par exemple. 
Aussi, les industries manufacturières canadiennes sont-elles réparties 
en deux catégories en tenant compte des critères suivants : le degré 
d'ouverture et l'intensité de la concurrence internationale. Sont considé-
rées comme ouvertes les industries exportant 25% ou plus de leur produit 
principal ou dont au moins 25% de la demande intérieure est importée. 
Sont considérées comme fortement soumises à la concurrence internatio-
nale les industries dont l'élasticité des prix de vente intérieurs par rapport 
aux prix mondiaux est significativement différente de zéro et/ou supé-
rieure à 0,503. Le résultat de cette classification est présenté au tableau 1. 
TABLEAU 1 












Papiers et activités 
connexes 
Transformations métalliques 
Fabrication de machines 

















Bonneterie et vêtements 
Meubles 
Produits métalliques 
Produits non métalliques 
Pétrole et charbon 
SOURCE: Decaluwe (1980) et (1981). 
Huit et neuf groupes majeurs de la classification industrielle standard 
sont classés respectivement dans les branches exposées et abritées. Les 
3. Voir Decaluwe (1980 et 1981) pour une discussion détaillée des critères de classifi-
cation. Cette classification a été utilisée récemment par Dussault et Lacroix (1982). 
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variables sectorielles peuvent maintenant être construites par agrégation 
des groupes majeurs. La section 3 discute du mode de construction de ces 
variables. 
3 . LES VARIABLES 
3.1 Construction statistique4 
Les variables trimestrielles macro-sectorielles de prix, de salaires, 
d'emploi et de production de 1961 -1 à 1978-4 sont calculées en pondérant 
de façon appropriée les séries chronologiques du groupe majeur de la 
classification industrielle standard (SIC). Pour les rémunérations sala-
riales, on pondère les gains horaires moyens, c'est-à-dire les gains bruts 
incluant le temps supplémentaire par industrie par un coefficient mesu-
rant l'importance relative de l'industrie dans le secteur (mesurée annuel-
lement en heures-hommes). Les données sur l'emploi sont tirées des 
observations du nombre d'employés par industrie et pondérées par les 
poids salariaux. Les indices du produit intérieur réel par branche pondé-
rés par leurs parts relatives dans la valeur de la production industrielle du 
secteur en 1969 mesurent la production sectorielle. L'évolution des prix 
est perçue au triple niveau des prix de vente intérieure, des prix des 
intrants intermédiaires, et des prix mondiaux des produits concurrents 
des branches exposées. 
Pour obtenir les prix sectoriels intérieurs, on pondère les indices de 
prix de vente intérieurs par industrie par l'importance relative de l'indus-
trie dans la branche en 1969. Pour les prix des matières premières, on 
calcule d'abord un indice des prix des intrants par industrie en se basant 
sur les coefficients techniques de la matrice input-output de 1961. Ulté-
rieurement, les indices sectoriels correspondants sont fabriqués par pon-
dération des séries industrielles par des poids représentant l'importance 
relative des inputs de l'industrie dans la valeur totale des inputs du 
secteur. Pour mesurer les prix des produits concurrents, un choix difficile 
se présentait. En effet, plusieurs auteurs ayant mis en doute la qualité des 
indices de prix canadiens à l'importation et à l'exportation, on a utilisé des 
indices de prix de vente des industries correspondantes aux États-Unis 
pour mesurer les prix mondiaux. Les indices américains ont été affectés 
d'un poids reflétant l'importance relative de l'industrie dans l'ensemble 
du secteur exposé canadien. Toutefois, ce choix n'est pas exempt d'arbi-
traire car on sait que la dispersion géographique des flux du commerce 
extérieur canadien est importante dans plusieurs branches. Néanmoins, 
les lacunes causées par cette approximation sont probablement moins 
dommageables dans le contexte canadien que dans d'autres petits pays 
industrialisés. 









GAINS HORAIRES MOYENS ($) 
Évolution des salaires par secteur 
Secteur exposé 
Secteur abri té 
-1 1 1 1 1 I 1 1 1 
1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 
Trimestre 
GRAPHIQUE 2 
INDICES D'EMPLOI (1961 = 100) 






Secteur exposé J 
Secteur abrité / 
f ' >' 
y . » »'
 x> «» 
X J , , ' « 
I I I i I I i i i 
1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 
Trimestre 
MODÈLE SCANDINAVE ET ÉCONOMIE CANADIENNE 1 6 9 
3.2 Description des variables 
Les graphiques 1 à 4 reproduisent respectivement les résultats des 
calculs pour les salaires, l'emploi, la production et les prix intérieurs pour 
les branches exposées et abritées. Une comparaison du niveau des rému-
nérations salariales sectorielles (graphique 1) révèle un écart moyen de 
l'ordre de 14,9% entre les taux de salaire. Ces rémunérations suivent 
toutefois une trajectoire logarithmique très parallèle bien qu'un examen 
attentif fasse déceler un rétrécissement de l'écart de rémunération qui 
passe d'un maximum de 24,3% en 1961-3 à un minimum de 13,5% en 
1975-3 pour remonter ensuite et s'établir à 17,04% en 1978-3. 
Trois phénomènes principaux caractérisent l'évolution de l'emploi 
sectoriel (graphique 2). Premièrement, le rythme d'expansion de l'emploi 
est rapide et continu dans chaque branche jusqu'en 1966. Par la suite, 
l'emploi dans le secteur abrité reste quasi stable malgré un cycle conjonc-
turel sensible (66-70; 70-74; 74-78). Deuxièmement, l 'amplitude 
conjoncturelle de l'emploi dans le secteur abrité est plus prononcée, sans 
être désynchronisée par rapport aux phases des cycles conjoncturels 
exposés. Troisièmement, le mouvement saisonnier affecte vigoureuse-
ment l'emploi dans les industries abritées. Cette constatation frappante 
s'explique facilement, si on se souvient que les industries exposées écou-
lent une bonne part de leur production sur les marchés internationaux et 
souffrent sans doute moins que d'autres de l'étroitesse du marché local. 
L'allure des séries de production (graphique 3) confirme la croissance 
soutenue de l'industrie manufacturière canadienne depuis 1961. Toute-
fois, la croissance plus rapide du secteur exposé a pour conséquence de 
diminuer la part relative des industries abritées dans l'ensemble de l'in-
dustrie manufacturière. Alors que ce secteur représentait 55,5% des 
activités industrielles en 1961, sa part relative se réduit à 47,3% en 1978. 
Soulignons, de plus, l'allure généralement peu synchronisée du mouve-
ment saisonnier et sa récurrence annuelle typique, comme l'indique l'évo-
lution trimestrielle du rapport entre la production des deux secteurs 
d'activités. 
La figure 1 décrit l'allure et l'amplitude caractéristique de cette désyn-
chronisation sectorielle en 1971. Au 1er trimestre, la production exposée 
excède de 8% le niveau d'activité des industries abritées. Cet écart se 
résorbe puis se renverse aux deux trimestres suivants, pour revenir 
ensuite au niveau atteint en début de période. 
Notre description des séries de prix se limite à l'examen des prix de 
vente intérieurs sectoriels (graphique 4). Outre l'accélération de l'infla-
tion à partir de 1971, notons le retournement dans l'évolution des prix 
relatifs. Par rapport à des termes de l'échange égaux à 1 en 1971, les prix 
de vente du secteur abrité se sont accrus de 9,4% au-dessus du niveau 
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FIGURE 1 




moyen des prix des industries exposées en 1978, alors qu'ils étaient 
inférieurs de 6,4% en 1961. De même, de l'examen de l'évolution des prix 
relatifs, l'on note une diminution rapide du rapport prix exposés/prix 
abrités d'une valeur maximale de 1,085 en 1961-4 à un minimum de 0,91 
en 1974-1 et un redressement ultérieur. 
Une explication microéconomique précise de l'évolution des prix 
relatifs demanderait évidemment la prise en compte des conditions de 
demande et d'offre sectorielles pour chaque produit. Le schéma Scandi-
nave qui accorde un poids prépondérant aux conditions de production 
apparaîtra nécessairement partiel. Toutefois, l'évolution historique des 
prix relatifs canadiens n'est pas contradictoire avec le mécanisme Scandi-
nave, puisque celui-ci prédit un rythme d'augmentation des prix du 
secteur abrité supérieur au taux de croissance des prix exposés et égal à 
l'écart sectoriel des gains de productivité du travail. 
4 . LE MODÈLE EMPIRIQUE 
La spécification des équations de salaires et de prix s'inspire fortement 
de la dialectique Scandinave d'interaction entre les secteurs exposés et 
abrités. Elle s'en écarte, cependant, en y intégrant, tout d'abord, une 
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structure dynamique destinée à saisir la vitesse des ajustements vers les 
équilibres de longue période et en incorporant, ensuite, un ensemble de 
variables destinées, pour l'essentiel, à tenir compte de facteurs de de-
mande dans la spécification des équations de prix et des facteurs de 
déséquilibre de marché et d'anticipations inflationnistes dans la détermi-
nation des rémunérations salariales. 
4.1 Les prix exposés 
Le niveau désiré des prix exposés est en relation étroite avec le niveau 
des prix des produits concurrents étrangers. Cette relation s'écrit, en 
première différence logarithmique, de la manière suivante : 
PEf = ax + a2[PEf + R]t (1) 
dans laquelle PE* est le niveau des prix intérieurs d'équilibre à long terme 
du secteur exposé, PE^Ie niveau des prix en devises des produits concur-
rents, R, le taux de change exprimant le nombre d'unités de monnaie 
nationale par unité de monnaie étrangère. Le symbole A indique un taux 
d'accroissement. La vérification empirique de la loi de l'unicité internatio-
nale des prix des produits exposés pourrait se faire en testant les hy-
pothèses suivantes a2 = 1 et ax = 0. Si cette hypothèse n'était pas rejetée, 
elle impliquerait qu'à long terme les élasticités des prix intérieurs aux prix 
mondiaux et au taux de change sont unitaires et que le coefficient a\ est 
nul. 
Lors des estimations statistiques, trois facteurs ont conduit à la modifi-
cation de l'équation originelle. (1) Le processus d'ajustement vers les 
équilibres de longue période a été saisi en postulant d'une structure de 
retards sur les variables exogènes (de type Almon). (2) On a supposé que 
l'ampleur de la demande excédentaire influençait les vitesses d'ajuste-
ment et le rythme d'accroissement des prix. Plusieurs indicateurs de 
demande ont été expérimentés économétriquement. (3) On a examiné 
l'impact respectif des prix étrangers et du taux de change sur les prix. En 
effet, dans l'équation 1, le niveau des prix des produits concurrents se 
TABLEAU 2 
ÉLASTICITÉS DES PRIX EXPOSÉS 
Élasticités 
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mesure par le niveau des prix de vente en devises corrigés du taux de 
change. Toutefois, il est possible que les agents économiques perçoivent 
différemment l'impact d'une hausse des prix de leurs concurrents et une 
dévaluation de la monnaie nationale, l'un ou l'autre de ces facteurs 
pouvant être jugé temporaire. En outre, d'amples oscillations du taux de 
change entraînent une forte instabilité à court terme de la variable 
(PE-f + R). Pour purger cette instabilité, on peut recourir à un lissage par 
moyennes mobiles du taux de change, ou scinder la variable prix concur-
rents en ses composantes : prix et taux de change. Comme la méthode de 
lissage risque d'escamoter certaines caractéristiques du processus d'ajus-
tement, on a retenu la seconde méthode et testé explicitement l'hypothèse 
d'égalité des élasticités postulée par les Scandinaves. L'équation estimée 
par la méthode d'Almon se présente sous la forme suivante : 
PEt = bx + b2(L)PE{ + h(L)Rt + b5(L)DEt + ut (2) 
où DE représente l'excès de demande sectorielle, (L) les paramètres de 
retards échelonnés, et bi le vecteur des constantes saisonnières et muettes. 
Les résultats détaillés sont reproduits en annexe et résumés au tableau 2 
dans lequel les coefficients mesurent les élasticités (les variables t entre 
parenthèses). 
Plusieurs conclusions sont à tirer des estimations économétriques. 
(1) Les premières expérimentations statistiques portaient à penser que 
l'alignement des prix intérieurs aux prix mondiaux était non seulement 
élevé mais quasi instantané. Cependant, un examen plus systématique 
indiquait que les très hauts taux d'inflation enregistrés en 1974, causés 
par des facteurs intérieurs momentanés mais dominants, cachaient cer-
tains mécanismes d'ajustement plus fondamentaux. L'élimination de ces 
observations a dégagé finalement une élasticité de long terme aux prix 
américains supérieure à l'élasticité de court terme mais significativement 
différente de l'unité. (2) L'incidence des variations du taux de change sur 
les prix intérieurs est nettement infra unitaire et significativement plus 
faible que l'élasticité aux prix américains. Notre résultat confirme des 
études antérieures de ce phénomène, et suggère que les agents économi-
ques canadiens ont, soit partiellement anticipé l'effet des variations du 
taux de change sur les prix intérieurs, soit perçu les faibles variations du 
taux de change durant la majorité de la période (1962-1 — 1978-4) 
comme un phénomène temporaire (peut-être réversible) et d'amplitude 
secondaire par rapport à l'inflation étrangère. (3) La pression exercée par 
la demande joue un rôle significatif dans le rythme d'accroissement des 
prix. Mesurée par l'écart en pourcentage entre les stocks de produits finis 
et leur niveau normalisé5, cette pression de la demande agit sur le rythme 
d'inflation avec une élasticité de long terme approximativement égale à 
5. Voir l'annexe I pour la définition des variables. 
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0,04. Bien que significativement différente de zéro, la faiblesse de l'effet 
direct de la demande par rapport à l'inflation importée est frappante. En 
outre la performance des autres indicateurs de pression de la demande 
que nous avons construits s'est montrée très faible. Qu'il s'agisse des 
indicateurs de pression du commerce extérieur ou de la demande totale 
(indices des commandes non satisfaites, du niveau des inventaires, du 
niveau des ventes, ou de la valeur ajoutée), nos investigations empiriques 
n'ont pas été couronnées d'un très grand succès, et nos résultats semblent 
encourager les efforts de ceux qui cherchent d'autres moyens que des 
politiques récessionnistes intérieures pour contrer l'inflation. 
4.2 Les salaires dans les industries manufacturières exposées 
Lorsque les économistes Scandinaves étudient le processus de fixation 
des rémunérations du travail, ils l'abordent sous l'angle de la firme en 
soulignant que c'est finalement la capacité de payer de l'entreprise qui 
fixera les « bornes » raisonnables de l'augmentation des gains horaires du 
travail. De façon plus précise, ils constatent que les entreprises essayent de 
garder un rapport raisonnable entre les parts respectives des salaires et 
des profits dans la valeur ajoutée de la firme, mais précisent que la 
constance des parts distributives allouées aux facteurs de production est 
un objectif de long terme6. 
Avec cette hypothèse, il devient facile de déterminer le taux de crois-
sance souhaité des salaires lorsqu'est définie la part relative des rémuné-
rations du travail dans la valeur ajoutée du secteur. 
WE* •LE* 
SLE* = 
PVAE* • VE* 
où SLE représente le rapport entre les gains horaires du travail dans la 
branche exposée (WE) multiplié par le nombre d'heures-homme (LE) et 
le volume de la production dans la branche (VE) (valeur ajoutée à prix 
constants) multiplié par le prix de la valeur ajoutée (PVAE), et * la valeur 
désirée de la variable dans le long terme. 
Sous forme de taux de croissance, on écrira : 
STE* = WE* - PVAÊ* - QE* 
où QE représente les gains de productivité moyenne du travail, etA un 
taux de croissance. 
D'autre part, le rythme de hausse du prix de vente est nécessairement 
réparti entre l'accroissement du prix de la valeur ajoutée brute et celui du 
6. C'est un fait bien connu toutefois que la constance des parts distributives présup-
pose une fonction de production à élasticité de substitution unitaire. En formulant leur 
théorie, les Scandinaves testent implicitement la nature de la fonction de production 
sous-jacente. 
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prix des intrants intermédiaires7, on peut écrire : 
PE = vPVAÊ + S cLij Pj 
i = i 
n 
avec v + 2 an = 1 
7 = 1 
où Pj est le prix de vente du produit j , a^ la part relative de la valeur de 
Pinputy dans l'output total de la branche, v la part relative de la valeur 
ajoutée dans la valeur de l'output. 
Appelant PINE = 2 dij Pj le taux de croissance des prix des intrants 
j 
intermédiaires, on obtient la relation de long terme des offres salariales 
de la branche : 
WE* = - [PE* - PINÊ*] + QE* + SLE* (3) 
En d'autres mots, le rythme souhaité d'expansion des salaires nominaux 
dépend tout d'abord de l'amélioration anticipée des termes de l'échange 
de l'entreprise [PE* — PINÈ*], c'est-à-dire de sa capacité de payer des 
salaires accrus sur base de l'augmentation anticipée à long terme de ses 
prix de vente relativement à la hausse attendue du prix des autres res-
sources productives, ensuite du rythme anticipé d'accroissement de la 
productivité du travail et, finalement, de la variation dans les parts distri-
bu tives affectées aux facteurs de production. Nous suivons les Scandi-
naves en acceptant que les parts distributives sont constantes à long terme 
et que, par conséquent, SLÊ* = 0. 
À court terme toutefois, les taux salariaux négociés dans les entre-
prises résultent d'une confrontation des offres salariales patronales à des 
demandes syndicales ou individuelles des travailleurs. Sous cet angle, 
nous suivons une tradition bien documentée de la littérature économique 
qui identifie trois facteurs déterminants de demandes salariales. (1) Le 
resserrement plus ou moins marqué de l'écart entre l'offre et la demande 
sur le marché du travail représente un facteur important du rapport de 
force entre travailleurs et entreprises. (2) Les anticipations des salariés 
par rapport au taux d'augmentation futur du niveau général des prix 
déterminent pour une large part leurs exigences salariales puisqu'il s'agit 
de protéger leur pouvoir d'achat. (3) Une mauvaise anticipation du taux 
d'inflation antérieure conduit les travailleurs à exiger un « rattrapage » 
salarial fondé sur l'écart entre le taux d'inflation anticipé lors de la 
négociation des ententes salariales et le taux d'inflation effectivement 
réalisé8. 
7. La production est mesurée aux coûts des facteurs. 
8. Voir, par exemple, Green, C. et Cousineau, J.M. (1976), Wilton, T.A. et Reid, F. 
(1979), pour une discussion pertinente de ces facteurs. 
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La combinaison de ces facteurs conduit finalement à la spécification 
suivante : 
WEt = C0 + C1 Pf + C2 Pf + C3[PE* - PINË*]t 
+ C4U'1 + C5[QE - QEN]1 + ut (4) 
dans laquelle P* est le taux de croissance anticipé de l'indice des prix à la 
consommation, PR est le taux de « rattrapage » des salaires nominaux, 
[QE - QEN] est l'écart entre le taux de croissance de la productivité du 
travail et son évolution tendancielle, Ul est l'inverse du taux de chô-
mage, C0 le vecteur des constantes saisonnières et muettes. 
Pour les fins de l'expérimentation statistique, les variables sont mesu-
rées comme suit. L'excès de demande sur le marché du travail est capté 
par le taux de chômage désaisonnalisé des hommes adultes. Toutefois, et 
afin de tenir compte de plusieurs facteurs structuraux qui ont altéré cette 
mesure à partir des années 1970, on a scindé en deux la période échantil-
lonnale par l'introduction d'une variable muette multiplicative après 
19719. La prospection économétrique a montré que des délais de cinq ou 
six périodes donnent de meilleurs ajustements. 
L'inflation attendue des prix à la consommation est construite à partir 
d'une forme élémentaire de l'hypothèse d'anticipations adaptatives dans 
laquelle les anticipations courantes reposent sur l'évolution observée dans 
le passé. La série est construite à l'aide d'un modèle à retards échelonnés 
sur cinq trimestres de l'inflation observée et l'on a imposé des contraintes 
aux paramètres pour les exprimer sous la forme d'un polynôme du 
second degré. La somme des pondérations dans les retards échelonnés 
s'établit à 1,00(R2: 0,63). 
La mesure de rattrapage salarial est saisie par l'écart entre le taux 
d'inflation effectivement réalisé et l'augmentation anticipée de l'indice 
des prix à la consommation. La prospection statistique a montré qu'un 
délai de six périodes s'écoulait entre la perte de pouvoir d'achat des 
travailleurs attribuable à des erreurs d'anticipation et les mesures correc-
tives appliquées aux rémunérations nominales. 
Du côté des facteurs influençant les offres salariales patronales, on a 
retenu que l'amélioration tendancielle de la productivité était approxima-
tivement constante (et incorporée dans le terme constant de l'équation) et 
que l'écart entre l'amélioration courante de la productivité et sa tendance 
[ QE — QEN] avait un effet positif sur les augmentations salariales. 
D'autre part, l'amélioration anticipée des termes de l'échange de l'indus-
9. Les mesures alternatives (c'est-à-dire postes vacants — UGAP etc.) se sont montrées 
statistiquement inférieures à l'indice du taux de chômage des hommes adultes. Voir, par 
exemple, Kotowitz (1979) pour un traitement similaire, et pour une analyse des change-
ments structuraux, Fortin, P. et K. Newton (1981), Fortin, P. et L. Phaneuf (1981). 
































trie, qui conditionne les augmentations salariales, est mesurée par l'écart 
entre le taux d'augmentation anticipé des prix de vente de l'industrie et 
celui du coût anticipé des matières premières. Ces deux variables sont 
construites à l'aide d'un schéma d'anticipations adaptatives semblable à 
celui postulé pour les prix à la consommation. Les résultats sont résumés 
au tableau 3 et reproduits en annexe. 
Plusieurs leçons sont à tirer du tableau 3. Tout d'abord, ces résultats 
ne permettent pas de rejeter l'hypothèse d'une relation d'arbitrage entre 
le taux de chômage et le rythme d'augmentation des rémunérations 
salariales dans le secteur exposé. Néanmoins, l'influence de l'excédent de 
réserve de main-d'œuvre ne se répercute sur les conditions de rémunéra-
tions que dans un délai moyen de 18 mois. En second lieu, le rythme 
d'accroissement des salaires nominaux est principalement influencé par 
les anticipations inflationnistes des travailleurs et par une volonté de 
récupérer avec un certain retard (18 mois) les pertes de pouvoir d'achat. 
L'élasticité des rémunérations nominales à l'inflation anticipée est forte 
(0,48) mais significativement différente de l'unité, alors que l'élasticité du 
rattrapage est nettement plus faible (0,23) et statistiquement différente 
de zéro au seuil de méfiance de 10%. Troisièmement, les mesures de 
contrôles des prix et salaires exercés au Canada pendant la période 
1975-1978 ont freiné l'accroissement des rémunérations salariales, avec 
un certain délai (15-18 mois). Néanmoins, un impact similaire n'a pas été 
capté dans l'équation des prix exposés. Ce résultat tendrait à confirmer 
les études antérieures selon lesquelles les contrôles se sont exercés plus 
efficacement sur les rémunérations que dans le domaine des prix10. Qua-
trièmement, l'amélioration anticipée des termes de l'échange de l'indus-
10. Voir, par exemple, Christofides — Wilton (1979), Fortin — Newton (1981). 
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trie, [ PE* — PINE*], et l'accélération des gains de productivité s'avèrent 
deux facteurs importants explicatifs de l'augmentation des rémunéra-
tions confirmant ainsi les hypothèses Scandinaves. 
4.3 Les salaires des industries manufacturières abritées 
Beaucoup d'auteurs admettent que la mobilité du travail assurera 
sinon une égalisation intersectorielle du niveau des rémunérations sala-
riales, du moins une évolution parallèle du rythme d'expansion des 
salaires nominaux. Eu égard aux séries chronologiques des salaires 
décrites précédemment, nous poursuivons dans cette voie en supposant, 
toutefois, que la fixation des taux de rémunération dans les branches 
exposées exerce un effet d'entraînement sur les autres industries. Mais, 
l'ajustement à court terme n'est pas instantané et le phénomène des 
retombées salariales s'exerce par des canaux complexes d'interférence ou 
d'interdépendance dans le processus de négociation des salaires de base 
fixés par conventions collectives qui servent de point de départ au calcul 
des gains moyens horaires dans l'industrie manufacturière. 
Par conséquent, les Scandinaves postulent l'équation de long terme 
des salaires abrités comme suit: 
WAf = d0 + di WE, (5) 
où WA* est le taux de croissance désiré des rémunérations dans le secteur 
abrité. À court terme, l'estimation statistique s'applique à la spécification 
suivante: 
WAt = d0 + (Z1(L)WEt + u t (6) 
où do est le vecteur des variables saisonnières et muettes. 
















Les séries statistiques (graphique 2) laissaient entrevoir un étroit 
parallélisme entre l'évolution des rémunérations payées dans l'une ou 
l'autre branche. Toutefois, l'ajustement complet ne se réalise qu'avec un 
délai de 9 à 12 mois (élasticité de court terme 0,50), et l'élasticité de long 
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terme s'avère proche de l'unité, bien que statistiquement différente de 
celle-ci (1,12). Soulignons également les fluctuations nettement saison-
nières des rémunérations (voir annexe) et l'impact très significatif des 
mesures de contrôle. Alors que les salaires abrités rattrapaient lentement 
le niveau des rémunérations exposées, les contrôles gouvernementaux 
ont stoppé cette évolution et creusé l'écart à partir de 1975-4. 
4.4 Les prix des industries manufacturières abritées 
Dès le départ , on a accepté le modèle traditionnel de marge 
bénéficiaire11 pour dériver une équation de prix, en y incorporant un 
mécanisme d'ajustement de court terme et un impact de la demande sur 
le taux de marge bénéficiaire. Sous forme de taux de croissance, on écrit: 
PAt = e0 + B1(L)CUt + e2(L)PINAt + e3(L)DAt + ut (7) 
où PA représente les prix abrités, DA l'excès de demande sectorielle, CU 
et PINA le coût total unitaire des facteurs de production et des intrants 
intermédiaires respectivement, e0 le vecteur des constantes saisonnières. 
Les coûts unitaires des facteurs de production englobent normale-
ment tous les coûts, c'est-à-dire aussi bien les coûts en main-d'œuvre qu'en 
capital. En pratique, cependant, la plupart des modèles estimés dans la 
littérature ont négligé ce facteur en soulignant que l'omission d'une 
mesure explicite des coûts en capital n'entraînait un biais de spécification 
qu'en présence d'une forte variation des coûts relatifs. Nous suivons la 
même démarche tout en rappelant les très faibles résultats empiriques 
obtenus dans des études sectorielles récentes incorporant ce facteur, et en 
soulignant l'extrême difficulté que représenterait la construction d'un 
indice sectoriel du coût en capital. Par conséquent, le taux d'accroisse-
ment des coûts unitaires des facteurs dépend de la différence entre le 
rythme d'augmentation des salaires nominaux et les gains de productivité 
du travail. On écrira: 
CU1 = WAt ~ QAt 
où QAt est le pourcentage d'accroissement de la productivité moyenne du 
travail dans le secteur abrité, mesuré par le rapport entre la valeur ajoutée 
à prix constants et le nombre d'heures-homme. En outre, on laissera à 
l'expérimentation statistique le soin de déterminer si la productivité nor-
malisée du travail (par rapport à sa croissance tendancielle) est un meil-
leur indicateur des composantes du prix que la productivité courante. 
Remarquons que les coûts unitaires des matières premières sont intro-
duits comme une composante spécifique des coûts de production. Cette 
séparation entre les coûts en facteurs de production et en matières pre-
mières se justifie pour plusieurs raisons. Tout d'abord, il s'avère souvent 
11. Voir, par exemple, Taylor, L., Turnovsky, Wilson (1971) pour des estimations 
canadiennes de ce modèle, au niveau des groupes majeurs de la S.LC. 
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difficile de rassembler sur une base statistique comparable toutes les 
composantes des coûts de production. Ensuite, l'on admet parfois que les 
coûts d'entrée des nouvelles unités de production sur le marché des 
facteurs de production sont plus élevés que sur le marché des matières 
premières. Finalement, le mécanisme dynamique de réponse des prix de 
vente aux coûts de production joue souvent différemment pour chaque 
composante du coût total vu l'importance relative des facteurs tempo-
raires ou permanents dans les fluctuations de l'une ou l'autre des compo-
santes du coût total12. 
L'équation estimée a la forme suivante: 
PAt = e0 + B1(L)[WA - QA\ + e2(L)PINAt + e3(L)DAt + ut (8) 
Les résultats sont donnés en annexe et résumés au tableau 5. 
T A B L E A U 5 
PRIX DE VENTE DU SECTEUR ABRITÉ 

















Ces résultats pertinents confirment l'influence déterminante des 
coûts de production sur les prix. Toutefois, la hausse des coûts de la 
main-d'œuvre et des matières premières ne se répercute pas instantané-
ment sur les prix puisque les élasticités à court terme se situent respective-
ment à 0,29 et 0,20. Par contre, l'élasticité à long terme des coûts totaux de 
production est proche de la valeur unitaire (0,80). D'autre part, c'est le 
coût unitaire normalisé des salaires (c'est-à-dire le coût calculé par rap-
port à la productivité moyenne normalisée du travail) qui fournit le 
meilleur ajustement statistique. Ensuite, la pression de la demande rem-
plit un rôle quasi identique à celui qu'elle joue dans le secteur exposé. 
Finalement, l'équation est globalement stable et la période de contrôle ne 
semble pas avoir joué un rôle statistiquement identifiable. 
CONCLUSIONS 
L'objet du présent article était de montrer qu'une répartition des 
activités industrielles canadiennes entre secteurs exposé et abrité était 
12. La variable PINA est un indice des prix des matières premières et non des coûts 
unitaires. Par conséquent, l'on accepte l'hypothèse que les coefficients techniques évoluent à 
taux constants. 
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pertinente pour expliquer le mécanisme de transmission de l'inflation 
mondiale à l'économie canadienne. Les séries sectorielles révèlent en 
outre, un ensemble de caractéristiques pertinentes concernant aussi bien 
les prix et les salaires que le domaine de la production et de l'emploi. Par la 
suite, l'étude économétrique a permis de souligner que les hypothèses 
«Scandinaves» ne peuvent être rejetées même si elles doivent être complé-
tées par la prise en compte de facteurs d'ajustement à court terme. 
Cependant, le caractère «ouvert» du modèle Scandinave laisse inexpli-
quées plusieurs variables économiques importantes, qu'il s'agisse du taux 
de chômage, du taux de change ou de la demande, par exemple. Des 
recherches ultérieures devraient néanmoins permettre de relier les 
autres blocs macroéconomiques traditionnels, à savoir la monnaie, la 
demande et la balance des paiements, aux équations de salaires et de prix 
présentées dans cette étude. Nous croyons toutefois que l'approche pro-
posée ouvre la voie à des développements futurs et à des analyses plus 




1- Prix de vente exposés et abrités 
Indices prix de vente par industrie Cansim 0655-0672. Moyenne 
arithmétique des données mensuelles. Pondération: parts de la produc-
tion en 1969. 
2- Prix concurrents: p7 
Wholesale Price Indexes by Commodities Statistical Abstract of 
U.S.A. Pondération: parts de production des industries canadiennes 
correspondantes. 
3- Prix des intrants intermédiaires PINE-flNA 
L'on a appliqué la méthodologie suggérée par Taylor, Turnovsky, 
Wilson (1972). Un indice de prix des inputs en biens et services est 
d'abord calculé pour chaque industrie manufacturière en s'appuyant sur 
les coefficients de la matrice de Taylor, Turnovsky, Wilson (1972 pp. 383-
393). Ensuite, les indices par industrie sont pondérés selon leurs parts 
dans la valeur totale des inputs du secteur pour obtenir les indices par 
branche. 
4- Production exposée et abritée 
Produit intérieur réel par industrie — trimestriels. Stat. Can. 61-506 
— 61-516. 
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5- Indices de demande exposée et abritée 
Stocks de produits finis (D) Valeur estimative (en dollars) des stocks 
détenus de produits finis — Données mensuelles — Cansim 0511 —Stat. 
Can. 31-001. Indices en termes réels obtenus par division de l'indice à prix 
courants par l'indice du prix de vente du secteur correspondant. Pression de 
la demande = (DN — D)ZDN où DAT est D normalisé par régression sur le 
temps. 
6- Salaires exposés et abrités 
SE-SA: Rémunération horaire moyenne par industrie. Mensuel: Can-
sim 0075-1435. Pondérations: parts dans le nombre annuel d'heures-
homme dans le secteur en 1963-1969-1975. 
7- Emploi exposé et abrité 
Indices de l'emploi par industrie. Mensuel (1961 = 100): Cansim 
0071 ou 1432. Pondérations: parts dans le nombre annuel d'heures-
homme dans le secteur en 1963-1969-1975. 
8- Prix à la consommation 
Indice des prix à la consommation. Mensuel: Cansim 7000. 
9- Taux de change 
Cours à midi du dollar américain en dollars canadiens. Mensuel: 
Cansim 0926. Revue de la Banque du Canada. 
10- Taux de chômage 
Enquête mensuelle sur la population active: Taux de chômage: 
Hommes de 25 ans et plus. Mensuel: Cansim 2075, série 228-11-9. 
11 - Variables normalisées et anticipées 
Les variables normalisées sont obtenues par régression sur le temps 
(ou des variantes) de la variable de base. Les variables anticipées sont 
construites par régression de la variable courante sur ses valeurs retar-
dées (Almon). Les valeurs estimées par ses méthodes sont utilisées comme 
valeurs normalisées ou anticipées. 
12- Variable de rattrapage salarial 
PR: Écart entre le taux de croissance des prix à la consommation et sa 
valeur anticipée. 
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RÉSULTATS STATISTIQUES 
1. Prix exposés 
PE = 0,004 + 0,001 DUM2 + 0,003 DUMS + 0,002 DUMA (2) 
(2,42) (3,64) (5,84) (3,92) 
+ 0,043 DUM 74-2 + 0,038 DEt + 0,349 P{ 
(9,39) (1,89) (5,36) 
+ 0,189 P{_i + 0,074 P{-
 2 + 0,004 P{_ 3 
(6,51) (2,36) (0,11) 
- 0,021 P{-
 4 + 0.212Â, + 0,134 R^1 
(0,75) (3,59) (3,04) 
+ 0,064 Â,_2 
(1,45) 
R2 = 0,901 SER 0,004700 SSR 0,001237 DW 1,94. 
Méthode d'estimation: PDL • CORC • p = 0,523. 
2. Salaires exposés 
WE, = 0,00 + 0,003 DUM2 + 0,003 DUMi + 0,002 DUM4 (4) 
(0,03) (1,99) (2,65) (1,99) 
+ 0,482 Pf + 0,235 Pf_6 + 0,040 ur-é6l'70) 
(2,07) (1,33) (2,41) 
+ 0,072 Ur-ê71'78) + 0,090[P£* - PINE*\ 
(1,67) 
+ 0,085 [QE - QEN\_6 - 0,005 CONTRÔLE76_7s 
(2,45) (1,72) 
R2 0,66 SER 0,006006 SSR 0,001948 DW 1,97 
3. Salaires abrités 
WAt = 0,00 + 0,002 DUMI + 0,004 DUM3 - 0,001 DUMA (6) 
(0,26) (4,21) (9,43) (1,74) 
+ 0,506 WEt + 0,326 WEt-i + 0,186 WE,-2 
(7,13) (14,69) (6,55) 
+ 0,085 WEt-3 + 0,023 WEt-4 
(2,18) (0,76) 
- 0,006 CONTRÔLE76.7s 
(3,55) 
R2 0,879 SER 0,004510 SSR 0,001221 DW: 1,75. 
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4. Prix abrités 
PAt = 0,002 + 0,001 DUM2 + 0,00 DUM3 + 0,002 DUM4 (8) 
(1,13) (1,01) (0,02) (3,26) 
+ 0,289 [WA - QAN]1 + 0,203 PINA1 
(2,29) (3,72) 
+ 0,145 PINA1^1 + 0,096 PINAt-2 + 0,056 PINAt-S 
(6.02) (3,68) (1,81) 
+ 0,024 PINAt.4 + 0,044DA, 
(1.03) (2,29) 
R2 0,717 SER 0,008069 SSR 0,003841 DW 2,12 
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